MODELE DE 
DELIBERATION ANNUELLE D’ATTRIBUTION D’UN VEHICULE DE FONCTION ET FIXANT LES MODALITES DE MISE A DISPOSITION 
A ADAPTER A VOTRE COLLECTIVITE

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Attribution d’un véhicule de fonction et modalités de mise à disposition du véhicule
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale notamment l’article L 2123-18-1-1,
Vu le décret n°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d’application du code général de la fonction publique
Trois situations concernant l’utilisation des véhicules de l’administration se présentent :

- le véhicule dit « de service » appartient à la collectivité. Il est affecté à un service ou à une entité administrative. Le véhicule est accessible aux agents uniquement pour les déplacements professionnels et doit être rapporté en fin de journée, sauf autorisation spécifique de l'autorité hiérarchique dans le cadre de la réalisation d'une mission.

- le véhicule dit « de service avec remisage à domicile » appartient à la collectivité. Il est affecté à un service ou à une entité administrative. Ce véhicule est accessible à un agent pour ses déplacements professionnels avec une autorisation de remisage à domicile pour des raisons liées à ses missions, nécessitant notamment des interventions, situations fréquentes en dehors des heures d'ouvertures des services municipaux.

- le véhicule dit « de fonction » appartient à la collectivité et est mis à la disposition permanente et exclusive d'un agent figurant dans la liste mentionnée à l’article 6 du décret n°2022-250 du 25 février 2022 (DGS commune de plus de 5 000 habitants, DGS d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, DGA d’une commune ou d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants, collaborateur du Maire d’une commune ou d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants) pour ses déplacements dans l’exercice de ses fonctions et son usage privé.

Considérant que ………………. (commune ou autre) peut mettre un véhicule à disposition de ses agents lorsque leurs fonctions le justifient,

Considérant que l’attribution d’un véhicule aux agents est subordonnée à une décision préalable de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public, 

Considérant qu’une délibération annuelle est nécessaire pour déterminer l’ensemble des modalités d’attribution d’un véhicule de fonction aux agents de ………………. (commune ou autre)
Considérant que l’emploi de ………………. (dénomination du ou des emplois fonctionnels concernés) nécessitent l’attribution de façon permanente et exclusive d’un véhicule de fonction pour son usage professionnel et privé au regard des responsabilités des contraintes de déplacement incombant au poste. 
Considérant que la mise à disposition d’un véhicule de fonction constitue un avantage en nature, 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions)

· DECIDE d’attribuer un véhicule de fonction aux agents occupant les emplois suivants (liste exhaustive prévue à l’article 6 du décret n°2022-250 du 25 février 2022) : 
· _________________

· _________________

· _________________

Pour utiliser le véhicule de service, l’agent devra posséder un permis de conduire valide l’autorisant à conduire la catégorie de véhicule concerné.

· D’AUTORISER la mise à disposition du véhicule de fonction de façon permanente et exclusive pour son usage professionnel ainsi que pour ses déplacements privés.
· DE RETENIR le mode d’évaluation de l’avantage en nature selon ………………………. (les dépenses réellement engagées ou une évaluation forfaitaire)
L’avantage en nature résultant de l'utilisation privative du véhicule est évalué selon les règles applicables en matière de cotisations sociales et figure sur le bulletin de paie de l’agent.

· DE PRENDRE EN CHARGE les frais annexes suivants (au choix : frais d’entretien, frais de réparation, frais d’assurance, de contrôle technique, frais de péage…) : 

· _________________

· _________________

· _________________

Les frais de carburant pour les déplacements privés sont : …………………… (au choix : pris en charge par la collectivité ou non pris en charge par la collectivité)
· (le cas échéant) DE LIMITER l’usage du véhicule de fonction de la manière suivante : (indiquer vos limites/interdictions – exemples : périmètre de circulation, horaires et jours d’utilisation, covoiturage, prêt du véhicule à un tiers…) : 

· _________________

· _________________

· _________________

· D’AUTORISER le Maire à prendre l’arrêté portant attribution d’un véhicule de fonction à l’agent occupant les fonctions précitées. Cet arrêté précisera, entres autres, les conditions d’utilisation, le véhicule concerné, les obligations de l’utilisateur, les conditions d’entretien du véhicule, les modalités de restitution du véhicule, les responsabilités en cas de sinistre ou d’infraction.

· DE RAPPELER qu’il appartient à l’autorité territoriale, conformément aux articles L 121-2, L 121-3 et L 121-6 du code de la route, de désigner le conducteur d’un véhicule de fonction responsable d’une infraction au code de la route et que le paiement des montants de contraventions liées aux infractions à ce code relève de la responsabilité exclusive de l’agent concerné.
· D’ADOPTER le règlement relatif à l’utilisation d’un véhicule de service annexé à la présente délibération. Ce règlement, a préalablement, obtenu un avis favorable (ou défavorable) du Comité Social Territorial Intercollectivités (ou du CST local pour les collectivités ayant leur propre CST) n°___ en date du ___________. 

OU renvoi aux conditions d’utilisation définies dans le règlement intérieur général adopté le ………

· DIT que les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien du ou des véhicules de fonction seront prévues et inscrites au budget de la collectivité. 








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)
Quorum








Cachet








Proposition de modèle de délibération fixant les modalités de mise à disposition des véhicules de fonction
CDG 28 - Créé en août 2026

2/3

